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Le droit immobilier couvre un domaine extrêmement vaste et la réglementation est particuliè-
rement dense et variée.

C’est pourquoi cet ouvrage a été abordé sous un angle synthétique d’où émergent cinq
thèmes principaux :

• les professionnels de l’immobilier : cette partie aborde les différentes professions
immobilières et notamment les modalités d’accès à ces professions de plus en plus
réglementées ;

• le droit et la propriété immobilière : sont traités essentiellement le droit de propriété,
ses composants et les différents modes d’acquisition de la propriété avec une place parti-
culière accordée à la vente immobilière ;

• les locations : elles sont nombreuses et ce grand thème développe la réglementation des
locations d’habitation principale nues ou mixtes, des locations meublées, des locations
meublées de tourisme, des locations HLM, des locations commerciales et des locations
professionnelles ;

• la copropriété : face à la multiplicité des règles, cette partie aborde les organes et le
mode de fonctionnement de la copropriété de manière concise et structurée afin de ne
pas se perdre dans les dédales des réglementations ;

• les sûretés immobilières : il s’agit des moyens juridiques permettant à un créancier de
garantir le paiement de sa créance et un rang prioritaire par rapport à d’autres créanciers
comme l’hypothèque, le privilège de prêteur de deniers, le cautionnement, etc.

Cette 11e édition 2021-2022 intègre les lois et textes réglementaires les plus récents et signi-
ficatifs de l’évolution d’un droit immobilier toujours très mouvant et en constante évolution et
en dernier lieu, la loi ÉLAN et ses décrets d’application.

PRÉSENTATION



Il intéressera les étudiants de l’enseignement supérieur orientés dans l’immobilier (BTS, licence
professionnelle, DEESIMMO, Master, etc.) ainsi que tous ceux qui souhaitent connaître leurs
droits et obligations dans le domaine de l’habitat.

Liste des principaux sites internet à consulter

– Ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales :
www.cohesion-territoires.gouv.fr/
– Ministère de la Justice : www.justice.gouv.fr/
– Service public diffusion du droit : www.legifrance.gouv.fr/
– Le portail de la consommation, Institut national de la consommation : www.conso.net
– Agence Nationale pour l’Information sur le Logement – ANIL : www.anil.org
– L’office Notarial de Baillargues – ONB : www.onb-france.com
– Avocats immobilier construction – LBVS : lbvs-avocats.fr
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